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PREMIÈRE PARTIE

EXPOSÉ THÉORIQUE

CFIAPITRE PREMIER

Études générales et préliminaires

LES NOTIONS

1' Qu'entend-on par mutualité ou assurance mutuelle?

La mutualité est une espèce d'assurance ou une reconstitution
prévoyante et rendue faciJe par un fractionnement fondé sur les
lois de la probabilité, de valeurs détruites par l'eftét de circons-
tances impossibles à déterminer à l'avance.

L'assurance mutuelle est organisée par un certain nombre
d individus qui sont à la lois assureurs ei assurés et qui se garan-
tissent mutuellement les risques qui pourraient les frapper dans
les différents biens susceptibles d'être soumis à l'assurance.

2" Quels sont les différents éléments nécessaires au fonctionne-
ment d'une assurance mutuelle ou d'une mutualité?

D'abord la réunion plus ou moins grande de personnes soumi-
ses à un risque de même nature et autant que possible de même
valeur.

Ensuite, le versement, par chaque associé, dans un fonds cora-
mun. d'une somme é^jale à la valeur actuelle du dommage
auquel II est exposé : cette somme est déterminée par les statisti-
ques.
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Enfin le capital ainsi coiisiltué est desiinti à compenser les per-

tes subies par ceux des associés qu'alteinl 'e sinistre prévu.

3" Combien peut-on distinguer d'espèces de mutualités, quant
au mode de versement des cotisations

i

Le premier systènoe est celui de l'assurance mutuelle avec coli-

satif'ii préalable et lixe. Chaque associé pa}e un»; prime fixe pro-

portionnelle au risque assuré par lui et ce avant la réalisation de

ce risque.

Uuand celui-ci se réalise, l'assuré est indemnisé aux conditions

indiquées dans les statuts.

Le second système est celui de l'assurance mutuelle avec cotisa-

tion postérieure au sinistre. Chaque associé assure ses hiens par

une somme déterminée. Le versement des cotisations ne se fait

qu'après la réalisation du sinistre et est proportionnelle h la valeur

du risque assuré par chaque adhérent.

Un troisième système est celui de l'assurance mutuelle îi cotisa-

tion piéalahle et facultative. Chaque membre paye comme prime
d'assurance une somme dont le taux est laissé à son libre choix.

Lorqu'un sinistre se réalise il reçoit une indemnité pro[)ortionnelle

au montant de sa cotisation.

Inutile de faire remarquer que le premier système seul nous

apparaît comme constituant la mutualité strictement dite.

4" Combien distingue-t-on de mutuelles au point de vue des ris-

ques qu' elles jveuleut assurer ?

Les mutualités peuvent se diversifier d'après les différents ris-

ques qui menacent soit les associés et les membres de leurs famil-

les, soit leurs biens.

Ces risques peuvent être la ma>die, un accident, les infirmités

ou la vieillesse, la mort, enfin une circonstance heureuse ou

malheureuse qui entraîne des charges pour le modeste budget de

la famille, telles que la naissance d'un enfant, la perte du bétail

ou de la récolte.

La mutualité dont nous nous occupons surtout est celle qui a

pour objet la maladie, la vieillesse et la mort avec leurs consé-

quences désastreuses pour la famille.
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8» Combien peut-on dùtinguer d'espèces de mutualUés au point

de vue des membres qui en font partie ?

1» Et d'abord la mutuelle peut être professionnelle ou non pro-
fessionnelle.

Les nautualilés professionnelles sont des sociétés n'admettant
comme membres que des travailleurs exerçant la même profession
ou des professions similaires : des verriers, des tailleurs, des
cordonniers, des bouilleurs par exemple.

Les mutualités non professionnelles au contraire admettent
indistinctement les ouvriers de tout métier et de toute profession.

Il est évident qu'il faut autant que possible travailler à la cons-
titution de mutualités professionnelles : les risques sont alors
égaux puisque les membres sont exposés aux mêmes rî-^iadies
professionnelles

; de plus ce mode de groupement favorise la
restauration des associations professionnelles, ce qui semble être
le desideratum de tous les sociologues distingués.

2° Les mutuelles sont des mutuelles pour hommes, pour fem-
mes ou pour enfants selon qu'elles renferment exclusivement des
membres de l'une ou de l'autre des trois catégories susdites ; elles
sont alors appelées mutualités séparées ou spéciales.

Elles sont mixtes lorsqu'elles comprennent des membres des
trois catégories susmentionnées ou de deux d'entr'elles seule-
ment.

Quant à la question de savoir si les mutuelles doivent être mix-
tes ou séparées on n'est pas d'accord sur ce point et l'on rencontre
des partisans de l'une et de l'autre opinion.
En principe, nous sommes partisans des mutualités séparées à

cause des multiples inconvénients .|ue présentent les sociétés
mixtes.

Mais en pratique nous reconnaissons volontiers que les mutua-
lités mixtes sont parfois les seules possibles ou les seules vérita-
blement avantageuses

; dans ce cas, il ne faut pas hésiter à admet-
tre cette dernière forme.

6» Comment, au point de vue légal, distingue-t-on encore les
sociétés de secours mutuels ?

En France on distingue entre mutualités approuvées ou recon-
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nues d'utilité publique et mutualités autorisées ne jouissant pas
des avantages attachés à la reconnaissance légale.

En Belgique on distingue et les muiualités reconnues, jouissant

de certains avantages et les mutualités libres, n'ayant aucun droit

aux privilèges et avantages de diverses natures attachés à la recon-

naissance légale.

II. — LES PRINCIPES QUI RÉGISSENT TOUTE LA QUESTION
DES MUTUALITÉS

7° Quels sont les principes fondamentaux de toute mutualité ?

Ces principes peuvent, nous serable-t-il, se réduire aux sui-
vants : le ^ rincipe de la péréquation des risques et de la cotisation

;

celui de l'égalité des risques et de la proportionnalité de la cotisation
avec l'âge du sociétaire

; celui du droit d'entrée ; celui de la cons-
titution d'une solide réserve ; celui de la spécialisation des recettes

et des dépenses
; celui de la séparation de la caisse ordinaire d'avec

la caisse extraordinaire et enfin celui du nombre de membres
requis.

A. — LES PRINCIPES AYANT TRAIT A LA COTISATION

8° Qu'eniend-on par le principe de la péréquation des risques et

des cotisations ?

Ce principe peut se formuler comme suit : « L'ensemble des
cotisations et autres ressources fournies par les membres effectifs

doit représenter une valeur suflisante pour permettre à la société
de faire face à toutes ses obligations, de remplir ses charges ordi-
naires, tout en constituant une certaine réserve. »

Il faut donc proportionner le plus exactement possible la coti-

sation au risque assuré, ce qui est le principe fondamental de toute
assurance.

L'évaluation de la valeur actuelle du risque assuré se fait au
moyen de statistiques et de tables spéciales déterminant la moyenne
des jours de maladie atteignant un membre, la moyenne des frais

médicaux et pharmaceutiques par membre et par an et des autres
dépenses ordi.iaires.
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Pour fixer le taux de la cotisation, il faut avoir soin de tenir

compte des usages locaux corarae par exemple le taux du salaire
journalier, le coût plus ou moins élevé de la vie dans telle catégo-
rie, etc.

®

9° Qu'entendon par le principe de VégalUé des risques entre
sociétaires ?

Autant que possible dans une même société, il importe que les
risques assurés par une certaine catégorie de personnes soient de
même valeur

: de cette façon la cotisation aura un taux uniforme,
proportionné naturellement au risque soumis à l'assurance.

Cette règle a pour base la justice : si en effet certains membres
assuraient des risques présentant une prédominance de chances
délavorables et payaient pour de tels risques la cotisation ordi-
naire, la justice serait évidemment levée au détriment des autres
associés.

C'est pour maintenir autant que possible cette égalité des risques
que les sociétés mutuellistes exigent un examen médical et un-
stage plus ou moins long : ce stage et cet examen médical ont
pour but d'éliminer les candidats, qui présentent une prédominance
de risques défavorables cr iime par exemple ceux qui sont atteints
de maladies chroniques ou dont la complexion constituerait un
risque imminent pour la société C'est encore ce principe qui déter-
mine notre préférence pour les mutualités prolessionnelles.

Les membres exerçant une même profession >ont en effet expo-
sés aux atteintes des mêmes maladies professionnelles, ce qui
maintient une égalité pius grande entre les risques assurés et plus
de justice dans les cotisations.

En conséquence, une mutuelle ne pourrait oas admettre un
ouvrier exerçant un métier insalubre à moins d'exiger de lui une
cotisation spéciale en exacte proportion avec le risque qu'il veut
assurer.

10° Qu'entend-on par le principe de la cotisation proportion-
nelle à l'âge du mutuelliste ?

Ce principe n'est qu'une application de celui que nous avons
appelé le principe de la péréquation des risques et des cotisations.
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Il pourrait se formuler comme suit : «il importe d'établir une

cotisation graduée avec lage du sociétaire ».

Ce principe repose sur une double constatation qu'il importe de
méditer: la raorbidilé n'est pas égale à tous les âges de la vie et
la puissance d'épargne de l'ouvrier varie aux différentes époques
de son existence.

Et d'abord la morbidité n'est pas égale à tous les âges de la
vie humaine.

Ainsi la table de maladie de M. Hubbard, modifiée par M. Laf-
bte, détermine comme suit les nombres moyens de journées de
maladie aux divers âges de la vie:

^^ ^°s 4 jours
18 » 4 14
'^0

» 4.36
2S >'

5.44
30 « r-.56

3S
' 5.60

^0 " 5.96
'^^ » 6.92
^0 » 7.09
^^ ' 7.59
60 » 11 72
6S ' 14.73
"^0

» 17.08

Les risques assurés diffèrent
; en principe la cotisation devant

ôlre égale au risque, la cotisation devrait être ptus forte de 40 à
45 ans que de 20 à 25 par exemple.

Mais ce n'est pas là le seul point à remarquer. Il importe
encore d'examiner si la productivité du travailleur, ses charges et
sa puissance d'épargne sont égales aux différentes époques de sa vie.

Car si avec l'âge, les risques augmentent, et si avec des risques
plus élevé, les cotisations doivent devenir plus fortes, il importe
de voir si la puissance d'épargne du sociétaire lui permettra de
supporter cette majoration sans cesse croissante de dépenses.
Or les économistes, examinant la vie du travailleur par rapport

à sa productivité, à ses charges et à sa puissance possible d'épar-
gne, la divisent en six périodes distinctes :

1° De 1 à 15 ans l'enfant est à charge à ses parents et générale-
ment sa productivité est nulle ou presque nulle.



— 11 _

..1 ^v ^^A?
^^ !"' ''°""''^' P®"' '« «"«'"•« ™ais sans avoir beau-coup (J excédent disponible pour l'épargne.

n^Hn?'
^^ ^ ^^ °" ^? '"'' «'«st-à-dire jusqu'au mariage, c'est la

iZr! TT' ''f
""''''''

'' ''^"^''^^ P°""«'' ^P^-'i^ne' e quart,
le tiers et parfois même la moitié de son salaire

40 De 25 ou 30 ans jusqu'à 45 ou 48 c'est l'âge du mariage etdes charges qui en résultent.
^

C'est souvent une période de charge, de gêne, où la puissanced épargne est moindre et où les dépenses augmentent

s'accrnir Z ''""''m
" "'™'^''' ^'' J°"^^ «'oy^"^ ^e maladie

s accroît alors sensiblement.

S» De 43 ou 48 ans jusqu'à 65 c'est encore une période de pro-duc , vite parce que les enfants gagnent : l'ouvrier pourrait épar-gner le tiers de son salaire, parfois plus. Mais le nombre de joursde maladies augmente aussi.

npm ^u'^"
'" ""*''"'''' ^"'' P'"' '" ^'•«vai'leur, est souvent précoce.

iTn!! T'' V^^'''''' • '' P^"'^^ oùle vieillard peut encore
gagner quelque chose et celle où il est complètement improductif
Au point de vue de la mutualité, cette période importe relative-

ment peu, puisque à partir de 65 ans les mutuelles n'assurent
"

pins leurs membres contre la maladie et ses conséquences.
11 faudrait donc combiner deux choses : les variabilités de la

morbidité et les variabilités de la productivité et de la puissance
d épargne des ouvriers aux divers âges de le^r vie.
Les considérations qui précèdent momrent que l'application du

principe de la cotisation, proportionnelle à I âge, est difficile
Là ou son application n'est pas possible la solution de cette

question serait peut-être dans l'adoption d'un nombre raoven de
joursdemal3diecalculé.depi.isl'âged'admission,soitl8ans,jusqu'à

1 âge ou finissent les obligations de la société, soit 60 ou 65 ans et
d exiger une cotisation moyenne proportionnée au risque raojîen
ainsi calculé. ^
Mais ce système aura pour effet de surélever les cotisations desmembres jeunes, ce qui éloignera peut-être bien des mutuellistes,

la prévoyance n'étant pas encore très développée en Belgique.

11" Quelles règles pratiques pourrait-on donner à propos de la
cotisation proportionnelle ?

D'abord il nous semble qu'il faut mettre en pratique la règle de
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la cotisation proportionnelle toutes les fois que la chose est sa^.ment possible et réalisable.

^^^'

Là où la chose n'est pas possible, il faut considérer ce orinoinpoomma un .déa! à conserver toujours devant les ^eux desSêtre m.s en prat que dans un temps plus ou moins'élo g„
"'

'

Lorsque l'établissement de la cotisation proportionnel^ nV,rpas pratique il importe de prendre dès le débutderev
,entesmesures préventives: d'abord, surélever un peu rmoTenede^^otjsatmns exigées des membres de façon à accroît.^ résemena fournissant de capitaux sutBsamment nombreux pou pa'e auxéventualités qui peuvent, dans un temps donné résulter de il ni

proportionnalité des cotisations. Ensuite, sure e'v r e'i d oU^i entrée dans le même but et ce d'après l'âge des Libres effectifs!

B - LES PRINCIPES AYANT TUAIT AU DROIT d'eXTRÉE

12» Comment pourrait- on formuler le principe du droit d^entréeet sur quoi repose-t-il ?
f f , mi a mirée

Le principe est celui-ci
: « un membre eniiani dans la sn.i^irforsque celle-ci fonctionne et est en activité, d it p r ,n d oUd entrée d'une quotité à déterminer. »

'

La nécessité de percevoir un droit d'entrée repose sui le f.iisuivant
:
toute mutuelle bien constituée, possède ne réser e d „total capitalisé à intérêt composé et à chance de s e con"mue le fon s commun et l'avoir social que tous les membr^o j

oii,es' ' '"' ''' '''''''' '''''''''' «"^ ''' dépenses

Orle membre nouveau est appelé dès son entrée dans la sociétéa pariiciper a tous les avantages de cette caisse qu'il n'aen»çon a imentée
: éventuellement en effet le nouv'eau venu p raêtre indemnise pour maladie par les fonds de la réserve Tpaexemple, pendant l'année qui suit son entrée dans la soc été les

La justice exige donc qu'il paye un droit d'entrée approximati-V ment égal aux avantages qu'éventuellement il pourrait eSen participant à l'intervention de la réserve .0 sa faveur
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13° Quel doit- être le taux du droit d'entrée ?

La mise d'entrée doit être proportionnelle au chiffre de la coti-
sation mensuelle, à l'importance du fonds de réserve et à l'âge du
récipendiaire. ®

comme'^^-
':^"^'°''' ^^ *^"'' ^" ^'^'^ '^'«"^''^e doit se déterminer

De 2b à as ans, deux fois la cotisation.
De 36 à 40 ans, six fois la cotisation.
De 41 à 45 ans, huit fois la cotisation.
Les multiplicateurs doivent augmenter à raison de l'importance

de 1 actif social.

En pratique, il faut tenir compte des circonstances, et laisser
parfois fléchir un peu de principes sauf à y revenir plus tard quand
la chose sera possible.

Remarquons encore ici que, lorsque la cotisation mensuelle n'est
pas proportionnelle à l'âge des membres, il serait bon de surélever
que que peu le droit d'entrée afin de compenser la non proportion-
nalite et de rétablir l'équilibre déjà rétabli du reste, en partie
par la surélévation de la cotisation mensuelle dont nous avon^
parlé un peu plus haut.

14» Le membre nouveau doit-il payer un droit d'entrée pour par-
Imper à lajouissance collective du fonds extraordinaire ?

Il est évident qu'un nouveau membre ne doit pas payer de droit
d entrée pour participer à la jouissance collective du fonds extraor-
dinaire.

Le fonds extraordinaire ou extra-social n'est pas alimenté par les
membres effectifs mais par des libéralités d'origine extra-sociale

Or, en général, ces libéralités sont faites non aux participants ins-
crits mais à la société considérée comme un être abstrait, comme
une personne morale : elles sont donc faites en faveur les mem-
bres à venir aussi bien qu'en faveur des membres actuels

Mais si la libéialité était faite en faveur des membres inscrits
seulement, ell^ constituerait un fonds spécial à eux destiné et
auquel les neuve .ux venus ne pourraient participer que par
1
apport d'un droit d'entrée équivalent aux avantages éventuels aux-

quels Ils seraient appelés à jouir en participant à ce fonds spécial
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C. - LES PRINCIPES AYANT TRAIT A LA RÉSERVE

principe de la nécessité

15" Comment pourrait-on formuler le
dune réserve ?

Ce principe pourrait se formuler comme suit
•

ordina^sur ,es dépenses orZ^L^r i s^t i s '^.^TlLa réserve se compose donc (les excédents des recettes odin'^ires sur les dépenses ordinaires et des droits d'ent éLa réserve est absolument nécessaire, car malgré l'exactitndP

D après ceci, il est évident qu'il laut calculer les cotisations de

46» Qu'entend-on par réserve normale et réserve réalisée?

Au commencement d'un exercice, donné, chaque société dni,
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17» Faut-il limiter la réserve ?

Cette question est fort disculée et- plusieurs auteurs prétendent
qu;.l faut ia limiter afin que les sociétaires qui l'ont'a, renée
puissent en jouir dans la plus large mesure possible.
Le chiffre de la réserve devrait, d'après eux, être fixé à vinct-

cinq fois le nombre de membres effectifs.

D.-LE PRINCIPE AYANT TRAIT A LA COMPTABILITÉ OU LA SPÉCIALISATION
DES RECETTES ET DES DÉPENSES

/..^Ti^"'!'f
"'^"" ^"^ ^' ^"""^' '^' '« spécialisation des recet-

tes et des dépenses ?
«^»'CC«

Ce principe pourrait se formuler comme suit: « Il importe de

é^d' "l'r rr^'^'^'^^'ï"^ ^^P^- ^'assurance et

'

caisses r distincte et séparée, les fonds de ces diverses

En vertu de ce principe les fonds destinés à prémunir les mem-bres contre la maladie et ses conséquences telles que le 1 ômage

enttrf
"'"'

T
P^™^«^"''q»«« et les frais'funérai «rdo I

vent être sépares des fonds destinés à assurer une pension auxmembres et gérés séparément. • ^
""

Cette règle, admise par les hommes les plus compétents, par les

lïTlT'vT''' ""''"^ '''''' ''''' les différems con.grès des mutualités, a pour but de prémunir des confusions
regrettables et de maintenir l'équilible constant des budgets

JlZuul " spécialisation n'existe pas, si le déficit d'une caisse

dp i^r w f
'"''' ''"'' '^ '''' ''^*«' ^'' fonds sont distraitsde leui destination primitive et la ruine d'une caisse entraîne la

banqueroute de l'iustitution entière.

L'expérience prouve que le mépris de cette règle a amené la
déconfiture de nombreuses « sociétés d'amis » en Angleterre.

19° Quel est le principe de la séparation de la caisse ordinaire
a avec la caisse extraordinaire ?

C'est au principe de la spécialisation des recettes et des dépen-
ses que se rattache la question de la caisse ordinaire et de la
caisse extraordinaire.
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La caisse ordinaire est alimentée par toutes les recettes ordi-

naires, qui, dans une mutualité telle qu'on la conçoit ordinaire-

ment, se composent surtout des cotisations des membres effectifs

et des droits d'entrée.

La caisse extraordinaire se compose de toutes les autres res-

sources telles que cotisations des membres honoraires, subventions

des pouvoirs publics, dons et legs.

En principe, la caisse ordinaire sert uniquement à solder les

dépenses ordinaires et les receltes ordinaires doivent être suffisan-

tes à compenser les dépenses ordinaires, c'est-à-dire les frais médi-

caux, pharmaceutiques et funéraires, les frais d'administration,

et l'indemnité de chômage et même laisser un excédent qui ali-

mentera la réserve.

En principe aussi, les ressources extraordinaires ne doivent

jamais servir à solder les dépenses ordinaires: ce serait le renver-

sement de la véritable mutualité et de l'assurance effective pour

lui substituer une œuvre de bienfaisance.

Cette caisse a une destination spéciale, ayant le double carac-

tère d'œuvre charitable et d'annexé aux sociétés de mutualité.

Elle peut en effet servir à donner des secours extraordinaires

aux sociétaires âgés ou infirmes, n'ayant plus droit aux secours

ordinaires ; elle peut aussi servir à secourir les veuves et les

orphelins n'ayant aucun droit aux secours à moins de cotisations

spéciales ou bien encore elle sert à affilier les membres à la caisse

de pension et de retraite, ce qui est contribuer à la diffusion de la

prévoyance.

Ces deux caisses sont absolument distinctes et par l'origine de

leurs ressources et par l'emploi qui doit en être fait. Il importe

donc de les distinguer et de les gérer séparément.

La première, c'est-à-dire la caisse ordinaire, constituera mutualité

véritable et scientifique, l'assurance mutuelle dans le sens strict.

La seconde, c'est-à-dire la caisse extraordinaire, est plutôt une

caisse de charité, de bienfaisance et de secours annexée à la pre-

mière et n'étant soumise à aucune règle fixe.

E. — LE PRINCIPE AYANT TRAIT AU NOMBRE UES MEMBRES

20° Quel est le principe touchant le nombre de membres dans

une mutuelle ?
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Les tables servant de base à l'assurance reposent sur des calculs

de moyennes, établis sur un grand nombre de cas donnés.

La réalisation des risques peut donc s'écarter notablement des
prévisions si le nombre des sociétaires n'est pas suffisant pour
laisser un libre jeu au système des compensations et assurer la

réalisation de celte moyenne.

On estime donc qu'en général une mutuelle pour marcher régu-

lièrement doit compter un minimum de 100 membres.
Quant au maximum, on conseille de ne pas dépasser 4 ou 500.

Quand le nombre est plus grand, la surveillance devient plus
difficile et le lien qui s'établit entre les sociétaires est moins réel,

moins intime et moins durable.

Les statistiques françaises pour 1893 affirment que le nombre
moyen des membres participants a été par société :

Dans les sociétés approuvées, de 133
;

Dans les sociétés autorisées, de 125
;

Dans l'ensemble des sociétés, de 131.

m. — STATISTIQUES

21° Quels renseignements nous donnent les statistiques françaises

sur les enfants mutuellistes ?

L'ensemble des sociétés françaises comptaient en 1893 3S,473

enfants sur un total de 1,313,208 mutuellistes soit une proportion

de 2j8 pour cent.

En 1894, les mutuelles françaises comptent 40,032 enfants sur

un total de 1,346,704 mutuellistes, soit une proportion de 3 p. c.

Les recettes provenant de la cotisation des enfants sont élevées

en 1893 à 100,127 francs^dans les sociétés approuvées et 45,339

dans les sociétés autorisées.

Ce qui fait dans les sociétés approuvées une cotisation moyenne
par membre et par an de 3.60, soit 30 centimes par mois, soit

environ 7 centimes par dimanche, et dans les sociétés autorisées

une moyenne, par an et par membre, de 6 francs par an, soit

50 centimes par mois, soit environ 12 centimes par dimanche.

Les dépenses se sont élevées en 1893 à 64,662 francs dans les

sociétés approuvées et à 24,908 fr. dans les sociétés autorisées.

La dépense moyenne par an el par enfant s'est donc élevée à 2.S0
dans les sociétés approuvées et 3.30 dans les sociétés autorisées.
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22» Quelle est la morbidité des enfants ?

D'après Hubbard, cité par Truyst dans son ouvrage sur les

enfants dans la mutualité, page 9, les enfants de 12 à 18 ans sont

malades environ 2 jours par an.

D'après Hubbard, modifié par LafTiie, les enfants à 16 ans sont

malades 4 jours par an en moyenne et à 17 ans 4.065, soit environ

•4 jours de 16 à 18 ans.

Je crois que la moyenne donnée par Truyst après Hubbard est

trop faible et que de 10 à 18 ans il ne serait pas exagéré de sup-

poser une moyenne de 3 jours de maladies par membre et par an

et pour éviter toute surprise il serait peul-ôtre bon d'admettre une

moyenne de 4 jours.

23» Quelle est la mortalité des enfants de M à iS ans?

Age

11 ans

»

»

12 ans

»

»

13 ans

»

»

14 ans

»

9

15 ans

16 ans

17 ans

»

Nombre de morts sur un total de

49 sur 10,000

4.9 w 1,000

0.49 » 100

89 » 10,000

8.9 » 1,000

0.89 » 100

122 » 10,000

12.2 » 1,000

1.22 » 100

150 » 10,000

15 » 1,000

1.5 » 100

178 i> 10,000

17.8 » 1,000

1.78 » 100

206 » 10,000

20.6 » 1,000

2.06 B 100

238 » 10,000

23.8 1) 1,000

2.38 » 100
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De 11 à 17 ans inclusivement la moyenne de la mortalité sera

donc de :

142 par 10,000 sociétaires
;

14/2 par 1,000 sociétaires;

4.42 par 100 sociétaires.

CHAPITRE II

Les mutualités pour enfants

I. — POSSIBILITÉ DES MUTUELLES POUR ENFANTS

24° Les mutuelles pour enfants sont-elles possibles ?

A priori on peut répondre que les mutualités pour enfants sont

possibles si les règles scientifiques sont observées et en particulier

si l'on établit une parfaite proportion entre le risque assuré et la

cotisation exigée pour assurer ce risque, ce qui est la règle d'or

des mutualités.

A posteriori, ces mutuelles sont évidemment possibles puis-

qu'elles existent.

La France, en effet, compte 35,471 enfants affiliés aux sociétés

de secours mutuels ainsi qu'on peut le constater dans le bulletin

de l'offre de travail français, numéros de mars et d'avril 1896.

En Belgique les mutuelles pour entants sont encore à l'état

d'incubation mais il en existe déjà plusieurs entre autres celle de

Moustier-lez-Frasnes et celle de MncMelera.

2o° Les enfants ont-ils une sérieuse puissance d'épargne ?

En France sur 482,873 livrets d'épargne délivrés en 1894, les

enfants mineurs en ont 143,778 soit 73.270 pour les enfants du

sexe masculin et 70,508 pour les enfants du sexe féminin.

Eu 1895 sur 495,057 livrets d'épargne délivrés, les enfants

mineurs en ont 101,575 soit 58,002 pour les enfants du sexe "^^ is-

culin et 43,573 pour les enfants du sexe féminin.

En Belgique, sur l(34,01t) livrets d'épargne créés en i \ ,s
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enfants mineurs en ont 85.083 soit 48,673 pour les enfants du
sexe masculin et 39,410 pour les enfants du sexe féminin.

En 189o, sur 170,335 livrets d'épargne créés, les enfants en ont
89,307 soit 48,174 pour les enfants du sexe masculin et 41,133
pour les enfants du sexe féminin.

Sur 100,000 livrets créés annuellement depuis 1891, les enfants

mineurs en ont :

En 1891 47,375

En 1892 48,163
En 1S93 48,008

En 1894 51,875
En 1895. .... 52,430

En 1894 sur 4,438 livrets de retraite créés en Belgique, les

enfants mineurs en ont 1,215, soit 978 pour les enfants du sexe
masculin et 236 pour les enfants du sexe féminin.

En 1895 sur 5,790 livrets de retraite créés en Belgique, 269
appartiennent à des enfants mineurs, soit 156 à des enfants du sexe
masculin et 113 à des enfants du sexe féminin.

En Belgique les enfants ont donc une sérieuse puissance
d'épargne et cette épargne, ils commencent à la diriger vers
l'œuvre des pensions de retraite ; ils la dirigeront bieutôt aussi
vers la mutualité.

26»

II. — AVANTAGES DES MUTUALITÉS POUR ENFANTS

Quels sont les avantages de la mutualité pour enfants
Ip. Dite dp. la fnmillp. nnvriî>rp ?point de vue de la famille ouvrière

au

Les enfants sont menacés par la maladie et les statistiques

indiquent la moyenne des ravages exercés parmi eux.

De plus un certain nombre d'enfants s'adonnent à uti iné'ier

lucratif et rapportent au logis un salaire plus ou moms élevé.

Généralement parlant l'enfant malade est donc pour ses parents

une source de dépenses et de frais et en particulier de frais médi-
caux, pharmaceutiques et funéraires. Parfois à ces frais, vient

s'ajui're" ï"^ perte de salaire, perte souvent vivement ressentie dans
un ^; ; .••e< où l'-'^uilibre se maintient difficilement.

La boa-ielii: pour enfants prémunira l'enfant et sa famille con-
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tre d'aussi tristes évenlualiiés, tout en lui enseignant la valeur de

la prévoyance, de t'épargne et de lu mutualité.

27° Quels sont les avantages de la mutualité pour enfants au

point de vue de la classe ouvrière entière ?

Chez nous, l'imprévoyance et l'absence d'épargne sont des

défauts généralement répandus dans les classes laborieuses.

Corriger de tels défauts chez les adultes et les hommes laits est

chose sinon impossible, du moins ditticile et aride parce iiu'une

longue habitude vient se joindre à la propension naturelle de

l'ouvrier vers l'imprévoyance.

C'est donc par l'enlance et par la jeunesse qu'il faut commencer

l'œuvre de transformation désirée : c'est là qu'il faut arracher tous

les germes d'imprévoyance et semer ceux de la prévoyance et de

l'esprit d'épargne.

L'enfance prévoyante et disposée à l'épargne, deviendra bientôt

une classe ouvrière ornée de ces deux vertus qui se propageront de

génération en génération comme un noble héritage, source et cause

du véritable bonheur.

C'est par l'enfance, qu'à ce point de vue comme à bien d'autres,

s'opérera la rénovation sociale.

m. — BUT A ASSIGNER AUX MUTUALITÉS POUR ENFANTS

28" Quel est le but matériel des mutualités pour enfants?

Le but matériel et immédiat des mutualités pour enfants,

comme du reste de toute mutualité, est de prémunir ceux-ci contre

les conséquences de la maladie par l'octroi de secours médicaux

et pharmaceutiques et parfois d'une indemnité journalière pour

perte de salaire et de les prémunir contre les misères de la vieil-

lesse en leur assurant une pension de retraite.

L'assurance mutuelle arrive à ce résultat par la constitution pré-

ventive d'un capital collectif qui sert à assurer les différents secours

indiqués plus haut et qui s'alimente par le versement de cotisa-

tions périodiques d'une valeur actuelle éi^ale au risque assuré.

29" Quel est le but moral des mutualités pour enfants ?
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Les mutualités pour enfants ne doivent pas se conter/ter de
poursuivre un but matériel; elles doivent surtout poursuivre un
objectif religieux et moral.

Et d'abord il faut habituer les enfants à la prévoyance et à

l'épargne sous toutes ses formes non seulement par l'infusion

théorique et lente d-^s idées de prévoyance et d'épargne mais sur-

tout pratiquement en habituant les jeunes nmtuellistes à considé-

rer les sociétés de secours mutuels comme un rouage nécessaire de
la vie ouvrière.

C'est ainsi que les mutuelles pour enfants formeront et recrute-

ront un élément jeune qui alimentera et renouvellera périodique-

ment les mutualités pour grandes personnes et leur donnera ainsi

une plus grande solidité et une vitalité plus forte.

Mais par dessus tout, plane le grand but qui doit faire l'objet de
tous nos efforts, c'est-à-dire la restauration des idées et des mœurs
chrétiennes dans la société : car c'est là qu'en dernière analyse se

trouve la solution de la question sociale.

Au double point de vue et du bien-être matériel et du bien-être

moral des classes ouvrières, les mutuelles pour enfants doivent

être l'objet de l'intelligente sollicitude du clergé : car nous pour-
rions dire avec Mgr Radini-Tedeschi que le prêtre peut et doit

s'intéresser à la prospérité temporelle des peuples. (Discours pro-

noné au XIV"'« congrès des catholiques italiens.)

IV. — MEMBRES A ADMETTRE

30. Quelles sont les formalités exigées par la loi pour qu'un
enfant âçjé de moins de 48 ans et non émancipé puisse faire par-
tie d'une mutuelle ?

Un enfant âgé de moins de 18 ans et non émancipé ne peut être
membre d'une mutuelle sans le consentement de son père ou de
son tuteur.

Ce consentement doi' être donné par écrit ou reçu par le délé-
guf* Je l'administration de la société en présence de deux témoins
qui signent avec lui.

Les enfants n'ont voix délibérative qu'à 18 ans ou à leur éman-
cipation.
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31" Les mutuelles pour enfants doivent-elles être mixtes ou
séparées ?

La question est celle-ci : peut-on dans une seule et même
mutuelle réunir les enfants des deux sexes.

A notre avis, les mutuelles pour enfants doivent être séparées,

les mutualités mixtes présentant des inconvénients et des dangers

sur lesquels il est inutile d'insister.

Quant à la question de savoir, s'il convient d'admettre les

enfants dans les mutuelles pour grandes personnes, les garçons

dans les mutuelles pour hommes et les jeunes filles dans les

mutuelles pour femmes, il faut nous semble-t-il distinguer: en

théorie nous sommes partisans des mutuelles strictement pour
enfan's, non pas au point de vue du but matériel à atteindre mais

à cause du but moral : la formation morale des enfants sera alors

plus facile et plus efficace. En pratique cependant il faut tenir

compte des circonstances et nous ne saurions blâmer les mutuel-

les pour grandes personnes qui, pour de bonnes raisons, admet-

tent des enfants dans leur sein.

32° Comment au point de vue de la productivité et de la puis-

sance d'épargne pourrions -nous distinguer les enfants admissibles

dans une mutuelle?

Les économistes examinant la productivité et la puissance

d'épargne des enfants de 1 ^ 18 ans distinguent deux époques:
1" De 1 à 15 ans l'enfant est à charge à ses parents et généra-

lement la productivité est nulle ou presque nulle;

2" De 15 à 18 ans, l'ouvrier peut se suflire, il cesse d'être à

charge au budget familial mais sans avoir personnellement beau-

coup d'excédent pour l'épargne. Il accroît cependant considéra-

blement la productivité et la puissance d'épargne de l'ensemble

de sa famille.

Sans doute ces données sont générales et considèrent l'enfant

d'une façon abstraite mais il est absolument certain que de 10 à

18 ans, la masse des enfants peut se diviser en deux catégories,

la catégorie de ceux qui n'exercent pas encore de métier lucratif

et la catégorie de ceux qui ont déjà un emploi rémunérateur.

Les premiers ne peuvent épargner que sur les doûs que leur

font leurs parents ou d'autres personnes; les seconds peuvent

aussi épargner sur leur salaire.
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La première catégorie enfin peut encore se subdiviser en deux:

celle des enfants qui fréquentent encore les écoles et celle des

enfants qui, n'allant plus à l'école, ne font rien ou bien font sans

rien gagner, l'apprentissage du métier qu'ils veulent exercer.

Les statistiques françaises nous donneront d'utiles renseigne-

ments à ce sujet:

En 1893, sur un total do 1,291,760 ouvriers inspectés, les

enfants âgés de moins de 18 ans étaient représentés par 241,764

enfants des deux sexes dont :

12, 7S0 âgés de moins de 13 ans;

140,871 » de 13 à 16 ans;

100.893 » de 16 à 18 ans;

Soit 128,304 enfants du sexe féminin et 113,460 du sexe mas-

culin.

En 1894 sur un total de 2,500,000 ouvriers soumis à l'inspec-

tion, les enfants âgés de moins de 18 ans étaient représentés par

411,892 enfants des deux sexes dont 208,310 garçons et 203,582

filles.

1,673,206 ouvriers furent inspectés dont:

2,684 enfants âgés de 12 à 13 ans;

1S5,601 » de 13 à 16 ans;

123,511 » de 16 à 18 ans.

Sur l'ensemble des ouvriers inspectés, les enfants des deux

sexes, au dessous de 18 ans, représentent 16.7 p. c.

En 1895, sur 2,500,000 ouvriers indiqués dans le rapport offi-

ciel comme soumis aux lois sur le travail, les inspecteurs ont

exercé leur surveillance sur 1,764,181 ouvriers.

Or sur ce chiffre il y avait 298,425 enfants de 12 à 18 ans dont

2,055 de 12 à 13 ans;

164,527 de 13 à 16 ans
;

131,843 de 16 à 18 ans.

Au point de vue du sexe des enfants, ces chiffres peuvent se

décomposer comme suit :

150,543 garçons
;

147,882 filles.

Les enfants des deux sexes, au dessous de 18 ans représentent
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16.92 p. c. du personnel inspecté et le nombre des enfants du sexe

féminin égale presque le nombre des enfants du sexe masculin.

Pour la Belgique, les renseignements statistiques nous font un

peu défaut.

Pendant la période comprise entre le mois d'octobre 1894 et le

31 décembre 1894, l'action des inspecteurs du travail a porté sur

218,820 ouvriers dont 45,415, soit le cinquième étaient des per-

sonnes protégées par la loi, parmi lesquelles sont compris les

enfants de moins de 16 ans. Les personnes protégées se rencon-

trent surtout dans l'industrie verrière, l'industrie céramique,

l'industrie du mobilier, l'industrie textile et l'industrie du vêle-

ment, mais le nombre exact des enfants employés dans ces diverses

industries nous est inconnu.

Quant à l'industrie houillère, en 1891 le nombre des garçons

de moins de 16 ans occupés dans les travaux souterrains étaient

de 8,611 et de 5,792 en 1895.

Il importe donc avant de créer une mutuelle pour enfants d'exa-

miner et de peser toutes ces circonstances.

33° Comment^ au point de vue des divers groupements qui pour-

raient créer des mutuelles pour enfants, peut-on distinguer les

enfants admissibles dans une mutuelle ?

L'école, le patronage, les associations professionnelles sont des

centres divers qui peuvent grouper les différentes catégories

d'enfants dont nous avons parlé plus haut et qui pourraient former

dans leur sein des mutuelles pour enfants.

L'école pourrait être le centre d'une mutualité pour enfants

fréquentant encore les classes ; les associations professionnelles

pourraient former une mutuelle professionnelle avec les enfants

exerçant le même métier ou des métiers similaires ; les patro-

nages, soit de jeunes garçons, soit de jeunes filles, pourraient

également grouper en mutualités les membres de leur association.

L'annexion de mutualités à ces divers groupements aurait évi-

demment au point de vue de la formation des enfants d'excellents

résultats et nous en sommes d'autant plus partisans que nous

sommes convaincus de la vérité suivante : que pour développer la

prévoyance che.'. nous et les idées de mutualité, il faut commencer

par inculquer ces idées aux enfants et façonner fortement l'enfance

à ce point de vue.
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34. Que faut-il penser des mutualités scolaires?

Les mutualités scolaires sont celles qui groupent dans leur

sein les enfanis des écoles réunissant les conditions voulues.

En soi, la mutualité scolaire est évidemment bonne pourvu que
les promoteurs de ces sortes d'œuvres soient bons, qu'ils aient, en

fondant de telles sociétés, de bonnes intentions et qu'ils n'écar-

tent pas l'influence sacerdotale, si nécessaire à notre époque pour

la formation des jeunes générations.

Quant à la question de savoir si la mutuelle scolaire peut con-

server les enfanis qui ne fréquentent plus les classes et s'assurer

ainsi une influence extra scolaire, il faut évidemment, nous semble-

t-il, tenir compte des circonstances mais en principe nous n'en

sommes pas partisans.

35. Que faut -il penser des mutualités professionnelles pour
enfants ?

En principe, les mutualités pour enfants, annexées aux associa-

tions professionnelles nous semblent grandement désirables quand
la chose est possible et cela au double point de vue et mutuel et

professionnel.

En pratique cela sera souvent difficile: dans ce cas il faudra

se contenter de grouper dans une même société tous les enfants

exerçant un métier lucratif.

36. Que faut-il penser des mutualités annexées aux patronages?

Les mutualités annexées aux patronages et groupant dans leur

sein les éléments les plus sérieux et dont la puissance d'épargne

est suffisante, est grandement à conseiller puisque les patronages

ne doivent pas être simplement un préservatif contre la corruption

morale et intellectuelle, mais encore une école où l'on enseigne

aux enfants toutes les vertus sociales et chrétiennes : or la pré-

voyance rentre dans cette catégorie : la prévoyance et l'épargne

ont en efl^t pour base et pour fondement la vertu chrétienne de

renoncement.

37. Pratiquement comment peut-on grouper les enfants admissi-

bles dans une mutuelle?

Il faut les grouper en enfants qui n'exercent pas encore de
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métiers lucratifs et ceux qui exercent déjà un métier plus ou

moins rémunérateur. A la première catégorie, appartiennent les

enfants des écoles, une certaine classe des enfantsdu patronage et

en général les simples apprentis. A la seconde catégorie appar-

tiennent une seconde classe des enfants du patronage et tous

ceux qui sont employés dans une industrie quelconque. Cette

distinction est importante à cause des risque à assurer et

des cotisations qu'il est possible d'exiger pour assurf^ ces enfants.

38. Faut-il admettre dans une mutuelle pour enfants des mem-

bres âgés de moins de 10 ans?

A noire avis, on ne doit pas dans une mutuelle admettre des

membres âgés de moins de 10 ans. La raison en est que la mutua-

lité est une association libre et volontaire et que par conséquent

l'adhésion doit être intelligente et d'une certaine façon spontanée;

or avant 10 ans, l'inteiiigence des enfants généralement parlant

n'est pas assez ouverte pour concevoir les avantages de la mutua-

lité; leur adhésion ne sera donc niraisonnée ni sérieuse et l'œuvre

sera assise sur des bases bien fragiles.

Contentons-nous d'enrôler dans la mutualité tous les enfants

âgés de 10 ans; tâchons d'en former de fervents mutuellistes et

nous aurons déjà rendu ainsi à la classe ouvrière un immense

service.

V. - RISQUES A ASSURER

39° Quels sont les risques que l'on peut assurer dans une

mutuelle pour enfants ?

Dans une mutuelle pour enfants comme dans toute mutualité on

peut assurer une double catégorie de risques : les risques prove-

nant de la vieillesse et les risques provenant de la maladie.

Cette double catégorie de risques doit être soigneusement distin-

guée parce qu'elle exige une comptabilité séparée ainsi que nous

l'avons vu dans l'exposé des principes.

Les diverses circonstances locales et en particulier la plus ou

moins grande puissance d'épargne des enfants doivent servir à

décider si la mutuelle garantira ses menabres contre tous les ris-

ques précités ou seulement contre une partie d'entre eux.
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Si les entants n'exercent pas de métiers lucratifs, il ne faudra

pas leur allouer d'indemnité journalière pour perte de salaire.

Si le bureau de bienfaisance ou quelque institution analogue

assure aux enfants malades les soins du médecin ou du pharma-

cien, il ne faudra pas que la société se charge des frais médicaux
et pharmaceutiques.

Si les enfants n'ont qu'une puissance d'épargne fort restreinte,

il faudra ne les assurer que contre des risques de valeur égale à

leur puissance d'épargne.

Si les enfants exercent un métier lucratif, s'ils ont une grande

puissance d'épargne et s'ils ne jouissent pas d'un service médical

et pharmaceutique gratuit, la société pourra leur accorder une

indemnité journalière, les frais médicaux, pharmaceutiques et

funéraires et les affilier à la caisse de pension et de retraite sous

la garantie de l'état.

Mais, autant que possible la société et dans son intérêt et dans

celui de ses membres, doit s'efforcer de leur assurer le service

médical et pharmaceutique. Une maladie non soignée peut engen-

drer de lourdes charges et pour la famille du malade et pour la

société soit en prolongeant la durée de l'indisposition soit en lais-

sant dans les organismes des germes d'affections qui se développe-

ront plus lard.

Or, l'expérience prouve que si l'on accorde uniquement une

indemnité journalière sans les frais médicaux et pharmaceutiques,

on néglige trop souvent d'avoir recours aux soins d'un médecin et

cela pour éviter des dépenses.

40° Au point de vue des risques à assurer combien peut-on

distinguer de mutualités pour enfants ?

On peut distinguer à ce point de vue plusieurs espèces de mutua-

lités :

Les mutualités pour enfants basées sur le payement d'une indem-

nité journalière en cas de maladie du participant.

Les mutualités accordant à leurs adhérents les secours médi-

caux et pharmaceutiques.

Les sociétés mutualistes ayant simplement pour but l'affiliation

de leurs membres à la caisse de pension et de retraite sous la

garantie de l'État.
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Ëntin les mutualités fusionnant les différents typ<^s susmention-

nés d'une façon plus ou moins complète.

Le risque le plus simple à assurer est le risque de vieillesse :

l'enfant verse d'après sa puissance d'épargne, quelle qu'elle soit.

Sa pension sera proportionnelle au total des versements effectués

par lui.

41" Quelle est la valeur actuelle des différents risques susmen-
tionnés 1

1. La valeur actuelle du risque de vieillesse pourrait facilement

se calculer en tenant compte et des chances de survie, d'après

l'âge de i'enfant, et du total de la pension que le mutuelliste vou-

drait obtenir.

Mais étant donné que la puissance d'épargne de l'enfant est res-

treinte et variable, il est préférable d'admettre une cotisation

minime, accessible h tous et susceptible de hausse et de baisse

selon les divers degrés de variation dans la puissance d'épargne

de l'enfant. La pension sera calculée d'après le total des cotisations

payées par le titulaire du livret de retraite.

2. La valeur actuelle du risque maladie peut se calculer comme
suit :

Nous avons admis que de 10 à 18 ans l'enfant était en moyenne
malade quatre jours par an.

Si nous admettons que la moyenne des frais médicaux et phar-

maceutiques égalera, à peu de chose près, la moyenne admise

en Belgique pour les mutualités d'hommes, nous aurons une

dépense moyenne par membre et par an de 2 fr. 73 pour les frais

susdits.

La moyenne des frais de maladie sera donc de 2 fr. 73 plus

quatre fois l'indemnité journalière.

Si donc nous supposons une indemnité journalière de SO centi-

mes, la moyenne annuelle des frais de maladie sera de 4 fr. 73 soit

2 fr. 73 pour les frais médicaux et pharmaceutiques et 2 fr. pour
l'indemnité journalière.

3" La valeur actuelle du risque pour frais funéraires se calcule

comme suit : de 11 à 18 ans la moyenne de la mutualité des
enfants est de 1 fr. 42 pour 100. Par prudence et pour éviter toute

surprise admettons 2 pour cent.

Si la société donne 20 francs pour frais de funérailles, elle
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subira une moyenne annuelle de frais funéraires égale à 40 francsso.t une moyenne de 40 centimes par membre.

'
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Etant admis que la moyenne des frais médicaux et pharmaceu-
tiques est de 2 fr. 73 par membre et par an, le total des cotisations

devra au moins être de 2 fr. 73.

Une cotisation de 30 centimes par mois ou de 3 fr. 60 par an
suffira donc pour assurer ce risque en laissant un excédent de 87
centimes pour les frais d'administration et la réserve.

Cet excédent paraîtra peut-être mince et insuffisant pour alimen-

ter sérieusement la réserve mais n'oublions pas que nous avons
admis pour la moyenne des frais médicaux et pharmaceutique.*;

une somme vraisemblablement surélevée.

Les statistiques françaises invoquées plus haut semblent indi-

quer que la cotisation susmentionnée ne dépasse pas la puissance

d'épargne d'un grand nombre d'enfants.

La société de Machelen a fixé sa cotisation à 6 centimes seule-

ment mais elle a obtenu le service médical et pharmaceutique à

des conditions inusitées et que beaucoup de médecins refuseraient

certainement.

3. Si la mutuelle veut accorder à ses membres une indemnité

journalière, la cotisation sera proportionnelle h l'indemnité

allouée.

Ainsi supposons une mutuelle accordant à ses membres une
indemnité journalière de 50 centimes, la dépense moyenne annuelle

subie par la société sera de 2 francs.

Une cotisation de cinq centimes par dimanche suffira amplement
et laissera pour la réserve et les frais d'administration un excédent

de 60 centimes qui nous paraît suffisant, étant donné que nous
avons vraisemblablement surélevé un peu la moyenne de la mor-
bidité des enfants de 10 à 18 ans.

4. Si la mutuelle veut en outre accorder à la famille de ses

membres une indemnité pour frais funéraires en cas de décès, les

jeunes mutuellistes devront payer une cotisation annuelle de

40 centimes. Nous supposons que l'indemnité pour frais de funé-

railles s'élève à 20 francs.

o. Si donc une mutuelle pour enfants veut accorder à ses mem-
bres une indemnité journalière, plus les frais médicaux, pharma-
ceutiques et funéraires, elle devra combiner les différentes cotisa-

tions précédentes de façon à avoir une cotisation suffisante pour

égaler le risque assuré, tout en laissant un certain excédent pour

la réserve.
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44" En pratique pouri ait-on exiger une cotisation supérieure à

30 centimes par mois ?

La réponse à cette question dépend évidemment des circons-

tances et surtout de la puissance d'épargne des enfants dans une

localité donnée.

l^a mutuelle « TEspérance » fondée à Charlerol a admis une

cotisation hebdomadaire de 10 centimes, soit 5 fr. 20 par an et

nous avons vu qu'en France les sociétés autorisées ont une cotisa-

tion moyenne de 6 francs par an, soit 50 centimes par mois, soit

environ 15 centimes par dimanche.

Une cotisation analogue et même supérieure pourra souvent

être exigée des enfants exerçant un métier lucratif et particuliè-

rement de 14 à 18 ans.

Il serait peut-être bon d'adopter chez les enfants deux périodes,

la première allant de 10 à 13 ou 14 ans et la seconde de 14 à

18 ans et d'attribuer h chacune d'elles une cotisation différente

quant h la quotité.

En pratique, si les enfants n'ont qu'une puissance d'épargne

minime et variable, il faut se contenter de les affilier à la caisse

de pension et de retraite.

Si leur puissance d'épargne est un peu plus sérieuse, il faut

tâcher de les assurer contre la maladie et de leur accorder en

outre une indemnité journalière si toutefois ils exercent déjà un

métier lucratif.

VII. — INDEMNITÉ A PAYER

45° Quelle remarque importante faut-il faire à propos de l'indem-

nité journalière pour perte de salaire ?

L'indemnité journalière ne doit jamais dépasser ni même égaler

le taux du salaire gagné normalement par la généralité des mem-
bres mais au contraire rester assez en dessous.

La raison est celle-ci : si l'indemnité est égale ou supérieure au

salaire, les membres auront tout intérêt à être malades, ce qui

pourrait donner lieu à des tentatives de supercherie et de fraude,

déjouer ainsi les calculs de probabilité, augmenter les dépenses

normales de la société et amener le déficit.
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46*' Quel rôle joue l'indemnité journalière dans la fixation du

taux de la cotisation ?

Les statistiques fixent approximativement la moyenne des frais

médicaux, pliarmaceutiques et funt^raires, et le total des frais

d'administration et de la somme prévue pour la réserve ne la

modifient pas sensiblement.

Seul, le taux de l'indemnité journalière peut être baissé ou

élevé à volonté et déterminer ainsi une baisse ou une hausse dans

le taux de la cotisation.

Si l'indemnité journalière n'est que de 25 centimes, la valeur

actuelle du risque assuré de ce chef sera de 1 franc par an et la

cotisation annuelle devra être proportionnelle à ce risque.

Mais si l'indemnité journalière est de 50 centimes, la valeur

actuelle du risque sera de 2 francs et la cotisation devra être

majorée proportionnellement.

VIII. — LES RESSOURCES EXTRA SOCIALES ET LEUR DESTINATION

47. Quelles sont les principales valeurs d'origine extra sociale

dans une mutuelle pour enfants?

Ainsi que nous l'avons déjà dit, les principales valeurs d'origine

extra sociale que peut recueillir une société de secours mutuels

sont les subventions des pouvoirs publics, les dons ei les legs

particuliers et les cotisations des membres honoraires.

Toutes ces libéralités ont un caractère bien déterminé de bien-

faisance et de charité.

En général et à moins d'indications contraires explicitement

exprimées, ces subventions sont faites en faveur non des mem-
bres inscrits, mais de la société considérée comme un être abs-

trait, comme une personne morale ; elles sont faites non en

faveur d'une certaine catégorie de membres, mais en faveur de

l'ensemble des associés, en faveur des membres futurs aussi bien

que des membres actuels.

48. Quel emploi faut-il faire de ces fonds dans une mutuelle pour

enfants ?

Si le donateur a assigné à sa subvention une destination spé-

ciale, sa volonté doit évidemment être exécutée.
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Mais si le donateur n'a pas assigné h sa subvention un emploi
déterminé, voici les deux règles qui serviront à résoudre la
question :

La destination des fonds d'origine extra sociale doit avoir un
caractère général, c'est-à-dire que tous les membres ou du moins
la grande majorité d'enlr'eiix doivent être dans le cas de pouvoir
jouir éventuellement des subventions accordées par la caisse
extraordinaire.

Cette destination doit avoir en outre un caractère ou de charité
ou de prévoyance; un caractère charitable h cause de la prove-
nance des fonds, un caractère de prévoyance parce qu'il est évi-
dent que le donateur n'a pas voulu* uniquement faire œuvre de
charité mais encore encourager la prévoyance et l'épargne.

Étant donnés ces principes, il est évident que distribuer des
secours extraordinaires et temporaires aux enfants qui ont épuisé
leurs droits aux secours ordinaires, est une intervention conforme
aux principes ci-dessus énoncés, car c'est évidemment une œuvre
de charité et tous les membres indisfinctemenl peuvent se trouver
dans le cas supposé.

AfHlier les enfants à la caisse de pensions et de retraite sous la

garantie de l'État et leur donner périodiquement des subventions
proportionnelles à l'épargne personnelle de chacun d'eux, cons-
titue encore une destination légitime des fonds extraordinaires car
d'une part c'est promouvoir et encourager une œuvre de prévoyance
et d'autre part tous les membres sont appelés à jouir des avanta-
ges sus-mentionnés.

Quand la caisse extraordinaire intervient pour constituer aux
membres de la mutuelle une pension de retraite, nous recomman-
dons instamment le système admis par la mutuelle Sainte-Marthe
à Mons: les rentes viagères acquises à l'aide des fonds sociaux
sont constituées à capital réservé au profit de la société agissant
en qualité de donatrice.

IX. — LE'î RÉUNIONS PÉRIODIQUES

49. Faut-il dans les mutualités pour enfants organiser des réu-
nions périodiques ?

A notre avis, les réunions périodiques et même les réunions
mensuelles sont nécessaires dans les mutuelles pour enfants, non
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pas pour l'obtention d» but matériel que poursuivent les œuvres
de mutualités, mais pour travailler activement à la formation
morale et religieuse des jeunes générations. Car, ne l'oublions
jamais, la prévoyance, l'épargne et la mutualité ne rendront jamais
ni l'enfant, ni l'ouvrier heureux, si l'idée religieuse ne vient
pas décupler la force et l'influence de celle précieuse institution.

C'est pour cela que le prêtre doit avoir sa place marquée dî»ns
toute mutuelle pour enfants et que nous nous délions des mutua-
lité scolaires, d'où l'action sacerdotale serait systématiquement
exclue.

Le comité directeur devra donc profiter de ces réunions men-
suelles pour instruire les jeunes miituellistes, pour les initier aux
difficultés de l'existence et pour façonner leur intelligence au point
de vue social, économique et religieux.

Noble tâche, puisque l'enfant d'aujourd'hui formera la société

de demain et que l'avenir sera ce que nous-mêmes l'aurons fait.

80° Quel rôle doit jouer la conférence dans hs rémiiom périodi-
ques des enfants mutuellistes ?

La conférence doit y jouer un rôle important, la puissance de la

parole publique comme moyen d'enseignement populaire n'étant

plus à démontrer. Les orateurs pourront y traiter tout ce qui a
trait à la prévoyance, h l'épargne, à la mutualité, à l'enseigne-

ment professionnel, à l'enseignement ménager et autres questions
analogues. Mais ils auront soin d'user de la forme simple et caté-

chistique, car ils s'adressent à un jeune auditoire dont ils doivent
forcer doublement l'attention et à cause de la légèreté commune à

cet âge et à cause de l'aridité des sujets traités.

El ainsi la mutuelle ne travaillera pas uniquement au bien-

être matériel des classes ouvrières, mais encore à leur relèvement
moral.
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SECONDE PARTIE

GUIDE PRATIQUE

CHAPITRE PREMIER

Guide pratique des fondateurs

51" Que doit faire pratiquement le fondateur d'une mutuelle

pour enfants?

1. Le fondateur doit d'abord étudier avec soin son terrain, les

Cvinditions économiques et morales du milieu où il se trouve, les

influences sur lesquelles il pourrait compter, et les chances

probables de succès.

Il devra surtout s'assurer de la bienveillance des parents, les

intéresser à l'œuvre nouvelle, et les engager à y faire entrer leurs

enfants.

2. Il devra s'assurer de pouvoir réunir un nombre suffisant de

membres, le nombre étant en principe un fondement nécesaire à

la réussite de l'entreprise.

3. Dès avant le jour fixé pour la fondation, le fondateur devra

déterminer avec soin les bases sur lesquelles il établira la société

nouvelle. Se contentera-t-il d'une société affiliant ses membres
à la caisse de pension et de retraite sous la garantie de l'État ?

Accordera-t-il les frais médicaux, pharmaceutiques et funéraires ?

AccorJera-t-il aussi une indemnité journalière pour perte de

salaire ? Il aura soin en outre de rédiger un avant-projet de statuts

à soumettre à l'assemblée.

4. Si la société accorde à ses membres une indemnité journa-

lière, pour perte de salaire, ou bien leur assure le service raédi-
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cal et pharmaceutique, le fondateur devra veiller à n'admettre que

des membres réunissant toutes les qualités requises au point de

vue de la santé, et dans ce but, il les soumettra tous à un examen

médical sérieux.

5. Lorsque les statuts auront été adoptés, et la mutuelle fondée,

il faudra procéder à la nomination du bureau composé comme suit :

un président, un vice-président, un secrétaire, un trésorier, et un

certain nombre de commissaires.

6. Les membres du conseil d'administration doivent être tous

pris parmi les membres honoraires.

7. Le conseil d'administration décide aussitôt le mode suivant

lequel les cotisations seront recueillies. Le versement hebdoma-

daire paraît devoir être conseillé.

CHAPITRE II

Guide pratique du conseil d'administration

52" Quand et pourquoi se réunit le conseil (Vadministration ?.

1. Le conseil d'administration se réunit tous les mois à jour

fixe, et toutes les fois qu'il est convoqué par le président.

2. Les séances mensuelles du conseil d'administration ont pour

but l'examen de toutes les questions d'ordre intérieur et du service

des malades, quand la société accorde des secours médicaux et

pharmaceutiques, ou bien une indemnité journalière pour perte de

salaire ou les deux réunis.

3. Le conseil statue sur l'admission des membres nouveaux, et

ce, au scrutin secret, et à la majorité des voix. Il ne faut admettre

d'enfant qu'avec le consentement du père ou du tuteur. Le con-

sentement doit être donné par écrit, ou reçu par le délégué de

l'administration de la société en présence de deux témoins qui

signent avec lui.

Le conseil ne peut délibérer validement que lorsque les deux

tiers des membres sont présents.
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53» Quand et pourquoi se réunit l'assemblée générale ?

1. La société a une ou plusieurs réunions générales par an pour
la reddition et la vérification des comptes et l'examen de toutes les
questions intéressant la société. .

En principe, nous préferions les réunions mensuelles parce que
les réunions fréquentes permettent de promouvoir plus facilement
le bien moral au sein de la mutuelle.

2. L'assemblée générale de février est consacrée à la reddition
et la vérification des comptes de l'exercice précédent, à l'examen
de la situation financière arrêtée au 31 décembre de l'exercice
précédent et au renouvellement partiel du conseil d'adminis-
tration.

^

3. C'est l'assemblée générale qui, sur la proposition du conseil
d'administration, prononce au scrutin, l'exclusion des membres
qui ont mérité cette mesure sévère.

4. Notons que les enfants n'ont pas voix délibér" ive et que les
membres honoraires remplissent dans la société, l'ortice de tuteur
au point de vue de l'administration générale.

CHAPITRE III

Divers systèmes de mutuelles pour enfants
d'après le taux de la cotisation

34° Que pourrait-on faire avec une cotisation de cinq centimes
par semaine ?

Une cotisation de cinq centimes par semaine donnera 2 fr. 60
par an, soit environ 20 centimes par mois.
Avec une telle cotisation il n'est guère possible que d'afiilier les

membres à la caisse de pension et de retraite sous la garantie de
l'Etat. Tel est le système admis par la mutuelle de Moustier-lez-
Franes.

A la rigueur cependant celte cotisation suftirait à assurer le
service médical. La moyenne des frais médicaux admise par nous
étant de 1 fr. 34 par membre et par an, il resterait à la société un
excédent de 1 fr. 26 pour la réserve et les frais d'administration.
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88» Que pourrait-on faire avec une cotisation de 7 centimes par
semaine ?

Une colisalion de 7 centimes par dimanche donnera 3 fr. 64
par an soit environ 30 centimes par mois.

La société pourrait accorder à ses membres le service médical
et pharmaceutique, ce qui porterait la moyenne des dépenses par

membre et par an à 2 fr. 73. 11 resterait donc un excédent de 91
centimes pour les frais d'administration et la réserve.

Sans doute cet excédent est minime, mais n'oublions pas que
vraisemblablement nous avons surélevé un peu la moyenne du
nombre de jours de maladie chez les enfants ainsi que la moyenne
des frais médicaux et pharmaceutiques. On peut donc penser, avec
droit, que l'excédent sera ordinairement supérieur à 91 centimes.

Quand la société ne pourra pas accorder les frais funéraires, il

sera peut-être bon d'admettre le système admis à Machelem : au
décès d'un membre effectif, chaque associé est tenu de payer 20
centimes, à titre de pan d'intervention dans les frais des funé-

railles du défunt.

56° Que pourrait-on faire avec une cotisation de iO centiwfi par
semaine ?

Une cotisation de 10 centimes par semaine donnera 5 fr. 20
par an, soit environ 45 centimes par mois.

La société pourrait n'accorder à ses membres qu'une indemnité

journalière de 1 franc pour perle de salaire, ce qui porterait la

dépense moyenne par membre et par an à 4 francs. Il resterait

donc un excédent de 1 fr. 20 pour les frais d'administration et la

réserve.

La société pourrait aussi accorder à ses membres les frais

médicaux, pharmaceutiques et funéraires, ce qui porterait la

dépense moyenne par membre et par an à 3 fr. 13, soit 2 fr. 73
pour les frais médicaux et pharmaceutiques et 40 centimes pour
les frais funéraires. Il resterait donc un excédent de 2 fr. 07 pour
les frais d'administration et la réserve.

Si la société accordait en outre une indemnité journalière de

28 centimes pour perte de salaire, la dépense moyenne serait por-

tée à 4 fr. 13, c'est-à-dire 3 fr. 13 pour les frais médicaux, phar-

maceutiques et funéraires et 1 franc pour les indemnités journa-
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lières. L'excédent pour la réserve et les frais d'administration ne
serait plus que de 1 fr. 07.

57» Que pouri ait-on faire avec une cotisation de 15 centimes par
semaine ?

Une cotisation de 15 centimes par semaine donnerait 7 fr. 80
par an, soit environ 65 centimes par mois.

La société pourrait n'accorder à ses membres qu'une indemnité

journalière de 1 fr. 25, ce qui porterait la dépense moyenne par

membre et par an à 5 francs. Il resterait alors un excédent de

2 fr. 80 pour la réserve et les Irais d'administration.

La société pourrait aussi accorder à ses membres une indem-
nité journalière de 50 centimes plus les frais médicaux, pharma-
ceutiques et funéraires, ce qui porterait la dépense moyenne par
membre et par an à 5 fr. 13, soit 2 francs pour l'indemnité jour-

nalière, 2 fr. 73 pour les frais médicaux et pharmaceutiques et

40 centimes pour les frais funéraires. Il resterait alors un excé-

dent de 2 fr. 67 pour les frais d'administration et la réserve. Si la

société portait l'indemnité journalière à 75 centimes, il ne reste-

rait plus que 1 fr. 67 pour la réserve et les frais d'administration.

Remarquons ici que les diverses combinaisons exposées plus

haut ne sont pas les seules possibles et qu'on peut les varier d'après

les circonstances où l'on se trouve. Elles ne constituent donc que
des exemples qui peuvent être modifiés de plusieurs façons.

CHAPITRE IV

Monographie de la mutuelle de Machelem

58° Quel est le but assigné à la mutuelle de Machelem ?

La mutuelle de Machelem a pour but :

1. De procurer les soins du médecin et les médicaments à ses

membres effectifs, malades ou blessés par accident.

2. De faciliter leur afliliation à la caisse d'épargne et de retraite

sous la garantie de l'État.

3. D'intervenir dans les frais de leurs funérailles religieuses.



— 41 -

59* Quel est Vâge d'admission dans la mutuelle de Machelem î

Les membres ne peuvent être admis qu'après 11 ans accomplis

et cessent de faire partie de l'association dès qu'ils ont atteint

l'âge de 18 ans.

Ils ne peuvent être admis qu'avec le consentement du père et

du tuteur.

60° Comment est fixée la cotisation des membres effectifs ?

Les membres effectifs payent une cotisation de 6 centimes par

semaine.

Celte cotisation sert uniquement à assurer le service médical et

pharmaceutique.

Les membres qui désirent se constituer une rente viagère lors-

qu'ils seront devenus vieux ou infirmes, versent à chaque réunion

entre les mains du trésorier des cotisations facultatives et dont le

minimum est fixé à 10 centimes.

La cotisation en vue des frais funéraires est fixée comme suit :

au décès d'un membre effectif, chaque associé paye 20 centimes à

titre d'intervention dans les frais des funérailles religieuses du

défunt.

61. Quelle indemnité la société accorde-t-elle à ses membres?

Les membres effectifs malades ou blessés par accident, reçoi-

vent, aux frais de l'association, les soins du médecin et les médi-

caments pendant un mois ; le bureau décide alors dans quelle

mesure il pourra encore intervenir.

La subvention que la société accorde pour frais funéraires

représente la somme de 20 centimes multipliée par le nombre de

membres. Si donc la société compte 100 membres, la subvention

sera de 20 francs.

62. Quelle précaution spéciale a été prise par la mutuelle de

Mackeleml

Chaque année, en fin d'exercice, la scciélé procède à une liqui-

dation générale.

Si la caisse avec ses ressources ordinaires et extraordinaires ne
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peut payer les frais médicaux et pharmaceutiques, chaque mem-
bre est tenu de payer sur-le-champ un supplément pour combler
le déficit.

Si au contraire, après le payement des frais médicaux et phar-
maceutiques, les recettes laissent un excédent sur les dépenses,
cet excédent ne reste plus la piopriéié sociale mais devient là
propriété de chacun des membres effectifs. La part afférente à
chacun d'eux, est inscrite sur leur livrp» dp. caisse d épargne avec
stipulation que les membres ne pot .ucher leur part qu'à
18 ans, époque où ils partiront de la st. : : i.

Le déficit ou l'excédent, selon les cas, est donc liquidé en fin de
chaque exercice si bien que chaque nouvelle année sociale semble
être un renouvellement complet de la société.

CONCLUSION

Puissent ces études être de quelque utilité et développer en
Belgique les idées de prévoyance et de mutualité.
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